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Recueil des servitudes 
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Servitude 
47001 –AGEN 

Code N° Intitulé de la servitude Acte ayant institué la servitude Règlement spécifique 

A5 8 Canalisations d’eau et d’assainissement Loi du 04/08/1962  

A6 1323 Eaux nuisibles, lieu-dit Crompe (ex ZAC de la Masse )   

AC1 320 Ancien évêché (Agen, Préfecture), (façade, toît) Inv. M.H. A.M. 09/05/1947  

 330 Palais de justice inscrit Inv. M.H. A.P. 13/07/2023  

 331 Ancienne manufacture royale de toiles (Agen) , inscrit Inv. M.H. A.M. 25/11/1981  

 1225 Vestige : ancien amphithéâtre romain , Inv. M.H. A.P.R du 31/01/1991  

 1378 Eglise du sacré Cœur à agen (en totalité), inscrit Inv. M.H. Arr. Préf. du Rég. 07/12/2000  

 1446 Pont Canal enjambant la Garonne à Agen et au Passage AR du 12/07/2012  

 1778 Monument aux morts de la Guerre 1914-1918 (place Armand Fallières) A.P.R du 21/10/2014  

AC2 333 Le Gravier, le péristyle et abords, site inscrit A.M. 01/11/1946  

 334 Ensemble formé par les Cornières, site inscrit A.M. 08/12/1971  

 335 Le cœur de la ville, site inscrit A.M. 05/11/1975  

AC3 336 Réserve naturelle : la frayère d’aloses décret 13/05/1981  

AC4 1478 Z.P.P.A.U.P. sur la commune d’Agen A.P.R du 10/06/2004  

AS1 1706 Protection du forage de Rouquet 1 à Agen A.P. n°2007-295-20 du 22/10/2007  

 1707 Protection du forage de Rouquet 2 à Agen A.P. n°2007-295-21 du 22/10/2007  

 1708 Protection du forage de Lalande à Agen A.P. n°2007-295-18 du 22/10/2007  

EL11 1481 Voie de liaison Agen A 62 A.P. 03/03/1982  

 1485 Voie sur berge, doublement de la RN 113 A.P. 22/11/1991  

EL3 784 Servitude de marchepied le long de la Garonne (3.25m) article L2131-2 du CG PPP  

EL7 237 Alignements voies communales DCM 17.12.87 et 05.07.93  

 337 Alignements R.D. 813 Ordon. Royale 10/06/1840  

 338 Alignements R.D. 656 décr. imp. 21/05/1864  

 339 Alignements R.D. 931 “Le gravier’’ décret 08/12/1903  

I4B 15 Transport et distribution d’énergie électrique - Moyenne Tension Loi du 15 juin 1906 modifiée  

PM1 1304 Prévention des risques d’Inondation par la Masse à Agen Arr. Préf. du 15/03/1995 oui 
   Arr. Préf. du 18/12/2023  

 1319 Risque mouvement de terrains (R.111-3) Coteaux de l’ermitage Agen Arr. Préf. 01/12/1970 oui 
   Arr. Préf. 18/07/2025  
 1697 Plan de Prévention des Risques retrait gonflement des argiles A.P du 21/12/2006 oui 
 1732 Plan de Prévention du Risque naturel inondation de la Vallée de la Garonne A.P. 07/09/2010 oui 

PT1 341 Centre radio d’Agen-St Esprit (ANFR 047 013 0002) Décret 11/10/1976  
 
 

 

 
 

 



 
 

 

Servitude 

 

 

Code N° Intitulé de la servitude Acte instituant la servitude  Règlement spécifique 
PT1 342 Centre radio d’Agen -Préfecture (ANFR 047 014 0001) Décret 10/03/1961  

PT2 343 Centre radio d’Agen-St Esprit (ANFR 047 013 0002) Décret 26/04/1974  

T1 1612 Voie ferrée Périgueux Agen   

 1613 Voie ferrée Bordeaux - Sète   

T5 346 Dégagement de l’aérodrome d’Agen-La Garenne A.M. du 17/06/2016 modifiant 

l’A.M. du 18/05/1978 

 

47015 - ASTAFFORT 
A4 754 Le Gers, (pont du CD 17 au départ, du Gers A.P. 02/11/1976  

A5 8 Canalisation d’eaux et d’assainissement  Loi du 04/08/1962  

AC2 448 Site du Vieux Moulin et Rives du Gers, site inscrit A.M 16/02/1946  

AC4 1478 Site Patrimonial Remarquable d’Astaffort A.M. 16/04/2024  

EL3 764 Servitude de marchepieds (3,25m le long du Gers Article L2131-2 CG PPP  

I3 1793 Servitude d’Utilité Publique de type I3 relative au Transport de Gaz naturel A.P. n° 2015/DDT/12-012 à 

2015/DDT/12-090 

 

I4A 19 Ligne THT 2x 400kV Cubnezais (33) - Donzac (82) – Verfeil (31) A.M. 10/12/1982 et A.P. 

17/07/1985 

 

I4B 15 Transport et distribution d’énergie électrique – Moyenne Tension Loi du 15 juin 1906 modifiée  

PM1  38 Zones submersibles du Gers (P.S.S. valant P.P.R. Décret du 04/06/1957 oui 

 1697 Plan de Prévention des Risques retrait et gonflement des argiles  A.P. du 21/12/2006 oui 

PT3 451 Câble de télécommunic. N°288-03 Agen-Auch A.P. 30/05/1967  

 1210 Câble enterrée R.G. 47091E, Astaffort-Caudecoste   

T1 1610 Voie ferrée Bon-Encontre - Auch   

47016 - AUBIAC 

A5 8 Canalisation d’eau et d’assainissement Loi du 04/08/1962  

AC1 364 Le Château d’Estillac, classé M.H. A.M. 05/03/1958  

 365 Cénotaphe de Montluc (Estillac), (parc du château), Inv. M.H. A.M. 11/04/1947  

 453 Eglise Sainte-Marie d’Aubiac, Classée M.H. A.M. 20/07/1908  

AC2 456 Le Bourg d’Aubiac, site inscrit A.M 06/06/1942  

EL7 457 Alignement R.D. 931 traverse du bourg Décret du 11/07/1966  

I4B 15 Transport et distribution d’énergie électrique - Moyenne tension Loi du 15 juin 1906 modifiée  

PM1 1697 Plan de Prévention des Risques retrait et gonflement des argiles A.P. du 21/12/2006 oui 

PT3 1219 Câble enterrée de télécommunication n°185, Aubiac-Ringuet   

 1220 Câble enterrée de télécom n°47 075 E, Roquefort-Aubiac   

T5 346 Dégagement de l’aérodrome d’Agen-La Garenne A.M. du 17/06/2016 modifiant 

l’A.M. du 18/05/1978 

 



Servitude 
Code N° Intitulé de la servitude Acte ayant institué la 

servitude 
Règlement 
spécifique 

47019 - BAJAMONT 

A4 458 La Masse d’Agen (ruisseau) A.P. 05/12/1977  

 1499 Le Laroque (ruisseau) AP. 05/12/1977  

 1544 La Laurendanne (ruisseau) AP. 05/12/1977  

A5 117 Canalisation publiques d’eau et d’assainissement Loi du 04/08/1962  

AC1 459 Ancienne Eglise de Sainte Foy de Jérusalem (Pont du Casse), inscrite Inv. M.H. 05/06/1973  

EL11 1346 Interdiction d’accès, déviation de la R.N. 21 Arr. Préf. du 27/02/1997  

I3 1793 Servitude d’Utilité Publique de type I3 relative au Transport de Gaz Naturel A.P. n°2015/DDT/12-012 à  

   2015/DDT/12-090  

I4A 616 Ligne THT 225kV Colayrac-Donzac (82)   

I4B 15 Transport et distribution d’énergie électrique –Moyenne Tension Loi du 15 juin 1906 

modifiée 
 

PM1 1312 Prévention des risques d’Inondation par la Masse à Bajamont Arr. Préf. du 15/03/1995 oui 

   Arr. Préf. du 18/12/2023  

 1313 Risque mouvement de terrains (R.111-3) Bajamont Arr. Préf. du 15/03/1995 oui 

 1697 Plan de Prévention des Risques retrait gonflement des argiles A.P. du 21/12/2006 oui 

PT1 1286 Centre radio de Pont-du-Casse (ANFR 047 022 0011) Décr. Min. 06/05/1994  

PT2 34 Liaison hertzienne Pont-du-Casse - Beauville décret du 13/06/1979  

PT2 89 Liaison hertzienne Pont-du-Casse – Valeille (82) décret du 29/11/1979  
T1 1612 Voie ferrée Périgueux Agen   

47031-BOE 
A4 524 La Baradasse de Boé (ruisseau) A.P. 23/12/1961  
 1574 Le Queyne (ruisseau) A.P. 23/12/1961  
A5 8 Canalisations d’eau et d’assainissement Loi du 04/08/1962  
AC2 373 Chutes des Côteaux de Gascogne, site inscrit A.M. 01/09/1971 et 

25/10/1978 

 

EL11 854 Déviation de la R.D. 813 au lieu-dit « Petit Colayrac »   
 1481 Voie de liaison Agen A62 A.P. 03/03/1982  
 1482 R.D. 813   
EL3 784 Servitude de marchepied le long de la Garonne (3,25m) Article L.2131-2 du CG PPP  
I4A 537 Ligne HT 63 kV Boé-Lafox   
 912 Poste 63kV/MT de Boé   
I4B 15 Transport et distribution d’énergie électrique – Moyenne Tension  Loi du 15 juin 1906 modifiée  
PM1 1531 Plan de Prévention du Risque naturel Inondation de la Vallée de la Garonne A.P. 25/08/210 oui 
 1792 Plan de Prévention des Risques Naturels prévisibles Retrait- Gonflement des sols Argileux  A.P. du 02/02/2016  

 



/ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

97 Ruisseaux de Seynes de Rieumort, de La Bourdasse A.P. 30/03/1979 



 
 

Servitude 

Code N° Intitulé de la servitude Acte ayant institué la servitude Règlement spécifique 

I3 1793 Servitude d‘utilité publique de type I3 relative au transport de Gaz naturel  A.P. n°2015/DDT/12-012 à 2015/DDT/12-090  

I4A 565 Ligne HT 63kV Bruch – Le Passage d’Agen    

I4B 15 Transport et distribution d’énergie électrique – Moyenne Tension Loi du 15 juin 1906 modifiée  

PM1 1697 Plan de Prévention des Risque retrait et gonflement des argiles A.P. du 21/12/2006 oui 

 1732 Plan de Prévention du Risque naturel Inondation de la vallée de la Garonne A.P. du 07/09/2010 oui 

T5 346 Dégagements de l’aérodrome d’Agen- La Garenne A.M. du 17/06/2016 modifiant l’A.M. du 
18/05/1978 

 

47060 - CAUDECOSTE 

A4 766 L’Estressol et son canal de décharge (ruisseau) A.P. 20.12.1966  

 1458 La Nauze (ou le Mengeot) (ruisseau) A.P. 20/12/1966  

 1459 Le Brescou (ruisseau) A.P. 20/12/1966  

A5 8 Canalisations d’eau et d’assainissement Loi du 04/08/1962  

AC1 1388 Château de Nazelles (Caudecoste), Château + pigeonnier + grande allée + 4 piliers des portails, Inv, M.H. Arr.Préf. Rég. 24/03/1997  

AC2 660 Place centrale « des marroniers », site inscrit A.M.14/12/1971  

 661 Le site de Nazelles, site inscrit A.M. 10/03/1987  

AC4 1478 Site Patrimonial Remarquable de Caudecoste A.M. 16/04/2024  

EL3 784 Servitude de marchepied le long de la Garonne (3,25m) Article L2131-2 du CG PPP  

I3 1793 Servitude d’Utilité Publique de type I3 relative au transport de Gaz naturel A.P. n°2015/DDT/12-012 à 2015/DDT/12-090  

   A.P. n°82-2026-03-23-00001  

   A.P. n°82-2026-03-23-00002  

I4B 15 Transport et distribution d’énergie électrique – Moyenne Tension Loi du 15 juin modifiée  

PM1 1697 Plan de Prévention des Risques retrait et gonflement des argiles A.P. du 21/12/2006 oui 

 1732 Plan de Prévention du Risque naturel Inondation de la Vallée de la Garonne A.P. 07/09/2010 oui 

PT3 1209 Câble enterrée R.G. 47089 E, Saint Romain Le Noble - Caudecoste   

 1210 Câble enterrée R.G. 47091 E, Astaffort – Caudecoste    

T5 346 Dégagements de l’aérodrome d’Agen- La Garenne A.M. du 17/06/2016 modifiant l’A.M. du 
18/05/1978 

 

47069 – COLAYRAC – SAINT - CIRQ 

A2 1634 A.S.A. d’AGEN NORD   

A5 8 Canalisations d’eau et d’assainissement Loi du 04/08/1962  

AC1 708 Eglise de Saint Hilaire de Lusignan, Inscrite Inv. M.H. A.P. du 07/01/1926  

 709 Eglise de Monbran (comm.Foulayronnes), inscrite Inv. M.H. A.P. 11/03/1980  

AC2 710 Site du plateau de Monbran, site inscrit A.M. 12/02/1982  



 

 

 



 

 



 



  

 



 

 
  

Servitude 

Code N° Intitulé de la servitude Acte ayant institué la servitude Règlement spécifique 

PT3 451 Câble de télécommunc. N°288-03 Agen-Auch A.P. 30/05/1967  

T1 1610 Voie ferrée Bon-Encontre -Auch   

T5 346 Dégagements de l’aérodrome d’Agen- La Garenne A.M. du 17/06/2016 modifiant l’A.M. du 
18/05/1978 

 

47158 – Marmont Pachas 

A5 117 Canalisations publiques d’eau et d’assainissement  Loi du 04/08/1962  

I4A 19 Ligne THT 2x 400kV Cubnezais (33) – Donzac (82) – Verfeil(31) A.M. 10/12/1982 et A.P 17/07/1985  

I4B 15 Transport et distribution d’énergie électrique – Moyenne Tension  Loi du 15 juin 1906 modifiée  

PM1 1792 Plan de Prévention des Risques Naturels prévisibles Retrait -Gonflements des sols A.P. du 02/02/2016  

47169 - Moirax 

A5 8 Canalisation d’eau et d’assainissement Loi du 04/08/1962  

AC1 370 Eglise de Moirax, Classée M.H. Liste de 1846  

AC2 371 Prieuré de Ségounac et abords, site Classé A.M 08/10/1976  

 372 Le Bourg de Moirax, site inscrit A.M. 08/06/1942  

 373 Chutes des côteaux de Gascogne, site inscrit A.M. 01/09/1971 et 25/10/1978  

AC4 1478 Site Patrimonial Remarquable de Moirax A.M. 16/04/2024  

EL3 784 Servitude marchepied le long de la Garonne (3,25m) Article L2131-2 du CG PPP  

I4B 15 Transport et distribution d’énergie électrique – Moyenne Tension Loi du 15 juin 1906 modifiée oui 

PM1 1396 Plan de Prévention des Risques de l’Agenais – risque mouvement de terrain Arr. Préf. 19/04/2000 oui 

 1697 Plan de Prévention des Risques retrait et gonflement des argiles A.P. 21/12/2006 oui 

 1732 Plan de Prévention du Risque naturel Inondation de la Vallée de la Garonne A.P. 07/09/2010  

PT3 1184 Câble enterré n°20, de Layrac à Moirax   

T5 346 Dégagements de l’aérodrome d’Agen- La Garenne A.M. du 17/06/2016 modifiant l’A.M. du 
18/05/1978 

 

47201 – PASSAGE (LE) 

A4 347 Le Rieumort (ruisseau A.P. 30/03/1979  

A5 8 Canalisation d’eau et d’assainissement Loi du 04/08/1962  

 1266 Canal d’écoulement des E.P. d’Agropole A.P. 29/03/1991  

AC1 320 Ancien évêché (Agen, Préfecture (façoides, toît) Inv. M.H. A.M. 09/05/1947  

 331 Ancienne manufacture royale de toiles (Agen), inscrit Inv. M.H. A.M. 25/11/1981  

 1384 Eglise Sainte-Jehanne de France à Le Passage (en totalité), Inscrite Inv. M.H. Arr. Préf. Rég 01/02/2001  

 1446 Pont canal enjambant la Garonne à Agen et au Passage AR du 12/07/2012  



 



Servitude 

Code N° Intitulé de la servitude Acte ayant institué la servitude Règlement spécifique 

I4A 616 Ligne THT 225kV Colayrac-Donzac (82)   

 712 Ligne THT 2 x 63 kV Colayrac - Pont-du-Casse   

 1252 Poste 63 kV / MT de Pont-du-Casse   

I4B 15 Transport et distribution d’énergie électrique - Moyenne Tension Loi du 15 juin 1906 modifiée  

INT1 1253 Voisinage du cimetière communal A.P du 28/04/1967  

PM1 1304 Prévention des risques d’Inondation par la Masse à Pont-du-Casse Arr. Préf. du 20/05/1995 oui 
   Arr. Préf. du 18/12/2023  

 1320 Risque mouvement de terrains (R.111-3) Bon-Encontre, Castelculier, Foulayronnes, Arr. Préf. du 04/08/1992 oui 
  Pont-du-Casse   

 1697 Plan de Prévention des Risques retrait gonflement des argiles A.P. du 21/12/2006 oui 

PM3 1383 Zones bleue et rouge de l’entreprise DE SANGOSSE (PPRT) Arr. Préf. du 24/12/2010  

PT1 341 Centre radio d’Agen-St Esprit (ANFR 047 013 0002) décret du 11/10/1976  

 1286 Centre radio de Pont-du-Casse (ANFR 047 022 0011) Décr. Min. 06/05/1994  

PT2 34 Liaison hertzienne Pont-du-Casse - Beauville décret du 13/06/1979  

 89 Liaison hertzienne Pont-du-Casse – Valeille (82) décret du 29/11/1979  

 794 Centre radio de Pont-du-Casse (ANFR 047 022 0011) décret du 13/06/1979  

PT3 1037 Câble de télécommunication Agen – Pont du Casse n°C4217   

T1 1612 Voie ferrée Périgueux Agen   

 



 



 
 

Servitude 

Code N° Intitulé de la servitude  Acte ayant institué la servitude Règlement 
EL7 1083 Alignement R.D. 813, traverse St Hilaire D.I. 09.09.1861  

I4A 143 Ligne HT 63 kV Colayrac – « Catoy » SNCF – Ste Livrade   

 714 Ligne THT 225 kV Colayrac – « Gupie » (Castelnau-sur-Gupie)   

 1203 Ligne HT 2 x 63 kV Bruch – « Catoy » SNCF - Colayrac   

PM1 1396 Plan de Prévention des Risques de l’Agenais -risque mouvements de terrain Arr. Préf 19/04/2000 oui 

 1697 Plan de Prévention des Risques retrait et gonflement des argiles A .P. du 21/12/2006 oui 

 1732 Plan de Prévention du Risque naturel Inondation de la vallée de la Garonne A.P.  07/09/2010 oui 

PT3 20 Cable de télécomm. N°288-02 LA REOLE-AGEN A.P. 27/11/1968  

T1 1613 Voie ferrée Bordeaux-Sète   

47262 – SAINT-NICOLAS-DE-LA-BALERME 
A5 117 Canalisations publiques d’eau et d’assainissement Loi du 04/08/1962  

AC2 1094 Site : Château de Saint Philip et son parc, site inscrit A.M. 25/09/1944  

EL3 784 Servitude de marchepied le long de la Garonne (3,25m) Article 2131-2 du CG PPP  

I3 1793 Servitude d’Utilité Publique de type I3 relative au transport de Gaz naturel A.P. n°2015/DDT/12-012 à 2015/DDT/12-090  

PM1 1732 Plan de Prévention du Risque naturel Inondation de la Vallée de la Garonne A.P 07/09/2010 oui 

 1792 Plan de Prévention des Risques Naturels prévisibles Retrait-Gonflement des sols Argileux A.P. du 02/02/2016  

PT3 1209 Câble enterré R.G.47089E, Saint Romain le N-Caudecoste   

T5 346 Dégagements de l’aérodrome d’Agen-La Garenne A.M. du 17/06/2016 modifiant l’A.M. du 18/05/1978  

47279 – SAINT-SIXTE 
A5 117 Canalisations publiques d’eau et d’assainissement Loi du 04/08/1962  

EL3 784 Servitude de marchepied le long de la Garonne (3,25m) Article L2131-2 du CG PPP  

I4A 616 Ligne THT 225 kV Colayrac-Donzac (82)   

I4B 15 Transport et distribution d’énergie électrique – Moyenne Tension Loi du 15 juin 1906 modifiée  

PM1 1732 Plan de Prévention du Risque naturel Inondation de la Vallée de la Garonne A.P. 07/09/2010  

 1792 Plan de Prévention des Risques Naturels prévisibles Retrait-Gonflement des sols Argileux  A.P. du 02/02/2016  

PT1 1298 Centre radio de Donzac-EDF (82) (ANFR 082 022 0035 Décr. Min. 13/01/1995  

T5 346 Dégagements de l’aérodrome d’Agen-La Garenne A.M. du 17/06/2016 modifiant l’A.M du 18/05/1978  

I3 1793 Servitude d’Utilité Publique de type I3 relative au transport de Gaz naturel A.P. n°82-2026-03-23-00001  

   A.P. n°82-2026-03-23-00002  



 



 



 



 



 
 
 

 
Servitudes liées aux 

périmètres de 
protection de captage 



 



 



 



 



 



 



 

 
 

 

Servitude AS1 - Conservation des eaux Source du Lavoir et du Ratier 
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Servitude AS1 - Conservation des eaux Source du Lavoir et du Ratier 
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I - GÉNÉRALITES SUR LES SERVITUDES AÉRONAUTIQUES 

I.1 - OBJET ET PROCÉDURE 

Le plan de servitudes aéronautiques (PSA) de dégagement a pour but de protéger la 
circulation aérienne contre tout obstacle dangereux situé dans l'emprise ou aux abords d'un 
aérodrome, de manière à garantir la sécurité de l'espace aérien nécessaire aux processus 
d'approche finale et de décollage des avions, mais aussi de préserver le développement à long 
terme de la plate-forme. Il détermine, tenant compte du relief naturel du terrain, les zones 
frappées de servitudes aéronautiques, ainsi que les cotes maximales à ne pas dépasser, 
définies à partir de l'utilisation de surfaces de dégagements aéronautiques, et au- dessus 
desquelles l'espace doit toujours être libre d'obstacle. 

De plus, ce plan identifie et positionne, dans le volume aéronautique couvrant l'aérodrome, 
tous les obstacles naturels ou non perçant les surfaces de dégagement afin que ceux-ci soient 
diminués, supprimés ou balisés en référence aux limites altimétriques des servitudes 
appliquées. 

 
Le dossier des servitudes aéronautiques de dégagement (plans + note annexe) fait l'objet 
d'une procédure d'instruction locale (conférence entre services et collectivités intéressés, 
suivie d'une enquête publique). L’enquête publique n’est pas nécessaire lorsque la 
modification du PSA a pour objet de supprimer ou d’atténuer les servitudes prévues par le 
plan. Il est ensuite approuvé par arrêté ministériel ou par décret en Conseil d'État. 

 
Le plan de servitudes aéronautiques est alors déposé à la mairie de chaque commune frappée 
par lesdites servitudes pour être annexé au plan local d'urbanisme (PLU) ou à la carte 
communale. Ce document est dès lors juridiquement opposable aux tiers. Il permet de 
demander une limitation de hauteur des obstacles perçant les servitudes et la suppression de 
ceux qui sont dangereux pour la navigation aérienne aux abords de l'aérodrome. 

Le PSA permet également de définir tous les obstacles devant être balisés. Cependant, 
l'obligation de balisage des obstacles reste à l'appréciation des services de l'aviation civile. 

 

 
I.2 - CAS PARTICULIER DE LA MODIFICATION DU PSA DE L’AERODROME 

 
Les servitudes aéronautiques destinées à protéger les dégagements de l’aérodrome d’Agen- 
La Garenne ont été instituées par l’arrêté ministériel du 18 mai 1978, sur la base des 
spécifications techniques fixées par l’arrêté du 15 janvier 1977, aujourd’hui abrogé. Les 
spécifications techniques en vigueur aujourd’hui sont moins contraignantes à différents égards 
et le PSA de 1978 induit, dans certaines zones, des limitations de construction désormais 
injustifiées. 

Il apparaît en conséquence opportun de procéder à la révision du PSA. Toutefois, la longueur 
de la procédure de révision du PSA est incompatible avec des projets de développement 
économique et industriel envisagés à court terme à proximité de l’aérodrome, et a incité à 
recourir à une procédure de modification (révision simplifiée) du PSA. La procédure de révision 
complète sera conduite ultérieurement. 
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La révision simplifiée proposée consiste en : 
 

- la modification des surfaces latérales situées de part et d’autre de la bande et des 
trouées d’atterrissage, en augmentant leur pente de manière compatible avec la 
réglementation actuelle et avec les hypothèses de développement au stade ultime de 
l’aérodrome, 

 
- la suppression des surfaces de dégagement associées aux installations 

météorologiques, 
 

Ces modifications concernent les secteurs hachurés en bleu sur l’image ci-dessous, dans 
lesquels les contraintes sont atténuées. 

 

 
Les communes concernées par ces modifications sont les suivantes : 

Département du Lot-et-Garonne : 

- BOE 
- BRAX 
- ESTILLAC 
- LE PASSAGE 
- MOIRAX 
- ROQUEFORT 
- SAINTE-COLOMBE-EN-BRULHOIS 

 
 

Une correction est également apportée à la cote sommitale de la trouée ouest-nord-ouest qui 
était erronée dans le dossier approuvé le 18 mai 1978. 
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I.3 - BASES RÉGLEMENTAIRES 

Les servitudes aéronautiques de dégagement sont établies en application : 

➢ du code des transports, en particulier des articles L 6350-1 à L 6351-5, 
 

➢ du code de l'aviation civile, en particulier des articles R 241-3 à R 242-1, D 241-1 à 
D 242-14, et D 243-7, 

➢ de l'arrêté du 7 juin 2007 modifié fixant les spécifications techniques destinées à 
servir de base à l'établissement des servitudes aéronautiques, à l'exclusion des 
servitudes radioélectriques. 

 
Hormis les modifications envisagées, les surfaces de dégagement du PSA de l’aérodrome 
d’Agen-La Garenne restent établies conformément à la réglementation en vigueur lors de 
l’approbation initiale de ce PSA : l’arrêté du 15 janvier 1977 fixant les spécifications techniques 
destinées à servir de base à l'établissement des servitudes aéronautiques, à l'exclusion des 
servitudes radioélectriques. 

 
La modification de la pente des surfaces latérales et la suppression des surfaces de 
dégagement associées aux installations météorologiques sont conformes à l'arrêté du 7 juin 
2007 modifié fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à l'établissement 
des servitudes aéronautiques, à l'exclusion des servitudes radioélectriques. 
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I.4 - CARACTÉRISTIQUES PRISES EN COMPTE POUR L’ÉTABLISSEMENT DES 
SERVITUDES 

 
Les spécifications techniques des servitudes aéronautiques de dégagement sont définies à 
partir des caractéristiques suivantes : 

 
➢ les caractéristiques géométriques du système de pistes de l'aérodrome dans son 
stade ultime de développement, 

➢ les procédures d'approche, d'atterrissage et de décollage, 

➢ les aides visuelles, 

➢ les éventuels obstacles préexistants nécessitant des adaptations des surfaces. 

Pour définir les caractéristiques techniques d’un PSA, la réglementation actuelle prend 
également en compte le code de référence attribué à la piste de l'aérodrome concerné (cette 
codification est définie par l'arrêté du 10 juillet 2006 relatif aux caractéristiques techniques de 
certains aérodromes terrestres utilisés par les aéronefs à voilure fixe). 

 
Lorsque plusieurs des spécifications techniques déterminées par cette réglementation 
s’appliquent en un même point, la spécification la plus contraignante est prise en considération. 

 
I.5 - FORME GENERALE DES SERVITUDES 

Les servitudes aéronautiques sont constituées par diverses surfaces géométriques dont la 
forme générale figure sur la vue en perspective ci-dessous. 
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I.6 - APPLICATION DES SERVITUDES 

Les plans des servitudes aéronautiques de dégagement déterminent les altitudes que doivent 
respecter les constructions ou obstacles de toute nature qu’ils soient fixes ou mobiles. 

I.6.1 - Obstacles mobiles 

Les règles relatives aux obstacles mobiles ne s'appliquent qu'aux obstacles en dehors de 
l'emprise aéroportuaire. 

Chacune des voies sur lesquelles se déplacent des obstacles canalisés est considérée 
comme constituant un obstacle dont la hauteur est celle du gabarit qui lui est attaché. 

- autoroutes : gabarit de 4,75 m 
- routes de trafic international : gabarit de 4,50 m 
- autres voies routières : gabarit de 4,30 m 
- voies ferrées non électrifiées : gabarit de 4,80 m 
- voies navigables : gabarit de 3,70 m à 7 m suivant le type de voies. 

 
Le gabarit s’appliquant à chaque type de voie est majoré de 2 mètres sur les tronçons 
couverts par une trouée. 

 
I.6.2 - Balisage des obstacles 

Le balisage des obstacles a pour objectif de signaler la présence d’un danger. Il ne supprime 
pas le danger lui-même. 

En application de l’article 8 de l’arrêté du 7 juin 2007 modifié, l’obligation du balisage peut être 
imposée sur les portions de sol situées au-dessous des surfaces de dégagement d’un 
aérodrome, telles que définies dans l’arrêté du 10 juillet 2006 relatif aux caractéristiques 
techniques de certains aérodromes terrestres utilisés par les aéronefs à voilure fixe. 

 
Les obstacles à baliser sont donc déterminés par rapport aux surfaces de dégagements 
aéronautiques basées sur les infrastructures existantes et il n’est pas nécessaire de disposer 
d’un PSA approuvé, basé sur le stade ultime de développement de l’aérodrome, pour imposer 
ce balisage. 

Les obstacles fixes font l'objet d'une distinction entre obstacles massifs, obstacles minces et 
obstacles filiformes de la manière suivante : 

➢ les obstacles massifs sont constitués par les éminences du terrain naturel, les 
bâtiments, les forêts, etc., 

➢ les obstacles minces sont constitués par les pylônes, les cheminées, les antennes, 
etc. (dont la hauteur est très supérieure aux dimensions horizontales), 

➢ les obstacles filiformes sont constitués par les lignes électriques, les lignes 
téléphoniques, les caténaires, les câbles de téléphériques, etc. 

Les obstacles concernés sont ceux dont le sommet dépasse les surfaces de balisage, elles- 
mêmes situées 10 mètres en dessous des surfaces de dégagements aéronautiques pour les 
obstacles massifs et minces, 20 mètres s’agissant des obstacles filiformes. 

La nécessité de baliser un obstacle est appréciée par la direction de la sécurité de l’aviation 
civile sud-ouest (DSAC-SO) territorialement compétente et doit faire systématiquement l’objet 
d’une étude particulière afin de déterminer les obstacles à baliser soit de jour ou de nuit, soit 
de jour et de nuit. 
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I.7 - TRAITEMENT DES OBSTACLES 

I.7.1 - Obstacles existants 

 
Les obstacles existants, dépassant les cotes limites autorisées des surfaces, le cas échéant 
adaptées, utilisées pour les servitudes aéronautiques de dégagement, sont frappés de 
servitudes et appelés à être supprimés ou à être mis en conformité avec le plan de servitudes 
aéronautiques de dégagement qui protège l'aérodrome. 

 
La mise en conformité de l'obstacle par rapport au plan de servitudes aéronautiques approuvé 
peut être immédiate ou entreprise au fur et à mesure des besoins et des nécessités. 

Les modalités d'application des servitudes aéronautiques sont précisées dans les articles : 
- L 6351-2 à 5 du code des Transports, 
- R 242-1 et D 242-6 à 14 du code de l'Aviation Civile. 

Les articles D 242-11 et 12 concernent en particulier la suppression ou la modification des 
obstacles dépassant les cotes limites. 

 
I.7.2 - Obstacles à venir 

Le plan de servitudes aéronautiques (PSA) est rendu exécutoire par le décret en Conseil 
d'Etat ou par l'arrêté ministériel qui l'approuve. 

En conséquence, il s'applique à tout obstacle à venir : bâtiment, installation, plantation, etc. 
 

S'il existe un plan local d'urbanisme (PLU) dans les communes concernées, le plan des 
servitudes aéronautiques lui est annexé. 

S'il n'existe pas de PLU, le plan de servitudes aéronautiques s'impose à toute demande de 
réalisation de projet de nature à constituer un obstacle. 
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II - SERVITUDES AÉRONAUTIQUES DE L’AERODROME 

 
II.1 - PRÉAMBULE 

 
Les servitudes aéronautiques destinées à protéger les dégagements de l’aérodrome d’Agen- 
La Garenne ont été instituées par l’arrêté ministériel du 18 mai 1978. 

 
Le dossier est composé des pièces suivantes : 

- 1 - Plan d’ensemble (ES 234b index B) 
- 2 - Plan partiel (PS 234b index B) 
- 3 - Plan côté (CS 234 index B) 
- 4 - Notice explicative 
- 5 - Liste des obstacles 
- 6 - Etat des signaux bornes et repères N.G.F. 
- 7 - Etat des bornes de repérage d’axe de bande. 

 
Comme précisé au § I.2, le nouveau dossier de servitudes aéronautiques se contente 
d’apporter une augmentation de la pente des surfaces latérales et de supprimer les surfaces 
de dégagement associées aux installations météorologiques, de manière compatible avec la 
réglementation en vigueur. 

Une révision complète du PSA sera lancée ultérieurement et prendra en compte les 
caractéristiques géométriques du système de pistes et les procédures d’approche, de 
décollage et d’atterrissage déterminées pour le stade ultime de développement de 
l’aérodrome. 

 
Le nouveau dossier est composé des pièces suivantes : 

- 1 - Plan d’ensemble n°ES 234b index C à l’échelle 1 / 50 000 
- 2bis - Plan partiel n°PS 234b index C à l’échelle 1 / 10 000 
- 4 - Notice explicative 

qui ont vocation à être annexées à l’arrêté du 18 mai 1978, en remplacement du plan 
d’ensemble n° ES 234b index B et de la notice explicative approuvés le 18 mai 1978. 

Le plan partiel n°PS 234b index B restera annexé à l’arrêté du 18 mai 1978, uniquement pour 
ce qui concerne le repérage des obstacles listés dans la pièce – 5 – Liste des obstacles. 
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II.2 - PLAN DE SITUATION 
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II.3 - CARACTERISTIQUES PHYSIQUES DES INFRASTRUCTURES 

 
II.3.1 - Caractéristiques géométriques 

 
 

▪ Système de piste 
 

Les orientations et dimensions de la piste de l’aérodrome prise en compte sont les 
suivantes : 

 
• piste principale revêtue (11/29), orientée ouest-nord-ouest / est-sud-est de 1600 

mètres de long sur 30 mètres de large, comportant : 
o un seuil décalé de longueur 400 mètres au QFU 29, 
o un seuil décalé de longueur 160 mètres au QFU 11, 

ce qui correspond à une bande d’envol (périmètre d’appui des servitudes) de 1700 mètres 
de long sur 300 mètres de large. 

Les caractéristiques de cette bande sont précisées dans la pièce - 7 – Etat des bornes de 
repérage des axes de bande 

 
▪ Niveau moyen de l’aérodrome 

 
Le niveau moyen de l’aérodrome a été fixé à 61 mètres NGF (rattaché au nivellement général 
de la France). Conformément aux termes de l’arrêté du 17 janvier 1977, il a déterminé le calage 
en altitude de la surface horizontale intérieure. 

 
II.3.2 - Chiffre de code 

La réglementation actuellement en vigueur fait dépendre les surfaces utilisées pour les 
servitudes aéronautiques de dégagement du premier élément du code de référence des 
infrastructures de l'aérodrome tel qu'il est défini aux articles 3 et 4 de l'arrêté du 10 juillet 2006 
relatif aux caractéristiques techniques de certains aérodromes terrestres utilisés par les 
aéronefs à voilure fixe. Ce n’était pas le cas lorsque le PSA de 1978 a été approuvé. 

Le premier élément de ce code est un chiffre qui est déterminé par la plus grande des distances 
de référence des aéronefs auxquels l'infrastructure est destinée. 

Le chiffre de code retenu pour la piste de l’aérodrome est 3. 

 
II.3.3 - Mode d'exploitation de la piste 

Le mode d’exploitation de la piste intervient également dans la détermination des 
caractéristiques des servitudes aéronautiques de dégagement. 
La piste est exploitable aux instruments. 
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II.4 - SURFACES AERONAUTIQUES DE DEGAGEMENT 

Les surfaces de base utilisées pour les servitudes aéronautiques de dégagement de 
l’aérodrome sont décrites ci-après. Elles sont établies à l’origine selon les caractéristiques de 
la catégorie « C » utilisable aux instruments (annexe 1 de l’arrêté du 15 janvier 1977), à 
l’exception de la pente des surfaces latérales qui conformément à la réglementation actuelle, 
est portée de 10 % à 14,3 %. 

II.4.1 - Trouées 

Chaque surface de trouée est définie par une largeur à l'origine (bord intérieur), une cote 
altimétrique à l'origine, un évasement, une pente et une longueur maximale. 
Les caractéristiques des trouées sont les suivantes : 

 

DESIGNATIONS 
CARACTERISTIQUES 

Trouée Ouest-Nord-Ouest Trouée Est-Sud-Est 

- Distance au seuil 50 m 50 m 

- Largeur à l'origine 300 m 300 m 

- Divergence 15 % 15 % 

- Cote à l’origine 61,13 m NGF 60,73 m NGF 

- Pente 2 % 
2 % jusqu’à la cote 211 m NGF, 

puis 0 % 

- Longueur totale 10 000 m 20 000 m 

II.4.2 - Surfaces latérales 

Les surfaces latérales ont une pente de 14,3 %. 

II.4.3 - Surface horizontale intérieure 

La surface horizontale intérieure, dont la cote est fixée à 45 mètres au-dessus de l'altitude de 
référence de l'aérodrome, s'élève à 106 mètres NGF. 

II.4.4 - Surface conique 

La surface conique a une pente de 3 % et s'élève, à partir du bord extérieur de la surface 
horizontale intérieure, jusqu'à une hauteur de 45 mètres, soit une cote maximale de 151 mètres 
NGF. 

II.4.5 - Adaptations des surfaces 

Le sol naturel dépassant les cotes autorisées, des modifications aux servitudes normales ont 
été admises. Elles consistent en des « redans » et des « calottes » de formes géométriques 
simples couvrant l’ensemble des zones de dépassement. Ces « redans » et « calottes » sont 
constituées par des plans horizontaux (de formes et de cotes diverses) et par des plans 
inclinés ou des portions de cônes de révolution (de pentes diverses) assurant le raccordement 
des plans horizontaux des redans et calottes, avec les surfaces normales de dégagement. 

Le plan Coté CS 234 Index B indique toutes les cotes nécessaires à la construction de ces 
volumes qui sont également figurés sur les nouveaux plans d’ensemble ES 234 b index C et 
Partiel PS 234 b index C. 
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II.5 - ASSIETTE DES DEGAGEMENTS 
 

II.5.1 - Aire de dégagement et limites des communes sous servitudes 

Le plan d’ensemble fait apparaître l’emprise des surfaces des servitudes aéronautiques de 
dégagement de l’aérodrome. Il précise le nom des communes concernées par les servitudes 
aéronautiques ainsi que les limites des communes concernées par le périmètre de l’aire de 
dégagement. 

II.5.2 - Communes concernées par les servitudes aéronautiques 

Les communes dans l'emprise des servitudes aéronautiques de dégagement de l’aérodrome 
sont les suivantes : 

 
Département du Lot-et-Garonne : 

- AGEN 
- AUBIAC 
- BOE 
- BRAX 
- CAUDECOSTE 
- ESTILLAC 
- FALS 
- LAYRAC 
- LE PASSAGE 
- MOIRAX 
- MONTESQUIEU 
- ROQUEFORT 
- SAINT-JEAN-DE-THURAC 
- SAINT-NICOLAS-DE-LA-BALERME 
- SAINT-ROMAIN-LE-NOBLE 
- SAINT-SIXTE 
- SAINTE-COLOMBE-EN-BRULHOIS 
- SAUVETERRE-SAINT-DENIS 
- SERIGNAC-SUR-GARONNE 

 
Département du Tarn-et-Garonne : 

- DONZAC 
- DUNES 
- GOLFECH 
- LAMAGISTERE 
- SAINT-LOUP 
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Maîtrise d’ouvrage 

 

Ministère de l’Ecologie, 
du Développement durable, 
et de l’Energie 

 
Direction de la Sécurité de l’Aviation Civile Sud-Ouest 

 
 

 

 

AERODROME DE 
AGEN LA GARENNE 

 
PROJET DE MODIFICATION DU 

PLAN DE SERVITUDES 
AERONAUTIQUES DE DEGAGEMENT 

- 1 - Plan d’ensemble (ES 234b index C) 
- 2bis - Plan partiel (PS 234b index C) 
- 4 - Notice explicative 

 
 

Ces pièces sont destinées à être annexées à l’arrêté du 18 mai 
1978, en remplacement du plan d’ensemble (ES 234b index B) et 
de la notice explicative approuvés le 18 mai 1978. 
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ANNEXES à l’arrêté préfectoral d’autorisation de construction et d’exploitation

ANNEXE 1 : tableau de synthèse des mesures ERC (Eviter, Réduire, Compenser) à mettre en œuvre lors du chantier de construction et de 
démantèlement

N° Mesures d’évitement

E1 Évitement technique : cours d’eau de l’Ayroux et ses milieux associés

E2 Évitement géographique : le vallon de l’Ayroux et le bois de Monbrison

E3 Évitement géographique : Massif boisé du ruisseau le Profond et maillage de haies

E4 Évitement technique : l’Arrats et ses milieux associés

E5 Évitement technique : les zones humides de Sistels

E6 Évitement géographique et technique : zone de conservation des populations de chiroptères en zone NATURA 2000, prairies sèches à orchidées, cours d’eau du Métau

E7 Évitement géographique : bois en EBC, zones humides et espèces protégées à Caudecoste

E8 Évitement technique : Zone humide du SAGE et cours d’eau le Métau

E9 Évitement technique: la Garonne et ses milieux associés

E10 Évitement technique du Canal latéral de la Garonne, des prairies pâturées et de la voie ferrée

E11 Évitement technique : réduction de la piste de chantier

E12 Évitement d’arbres remarquables ou isolés et des boisements à conserver

N° Mesures de réduction

R1 Mesures relatives aux consommations d’énergie et à la réduction des GES

R2 Préservation de la structure des sols et prévention des risques d’érosion

R3 Gestion quantitative des eaux de fond de fouille

R4 Définition et mise en œuvre d’un plan de prévention et d’intervention contre les pollutions accidentelles

R5 Gestion des eaux pluviales de chantier

R6 Réduire les risques de pollution liés au rejet des eaux de fond de fouille

R7 Aménagement et gestion des franchissements de cours d’eau par ponts ou gaines

R8 Modalités de réalisation des traversées de cours d’eau en souille (ciel ouvert)

R9 Remise en état des cours d’eau traversés en souille

R10 Modalités de réalisation des traversées de cours d’eau en forage

R11 Modalités de réalisation des épreuves hydrauliques

R12 Mesure de réduction temporelle : adapter la période de coupe des haies et bois à la période de moindre sensibilité pour les espèces
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N° Mesures de réduction

R13 Mesures générales de préservation des zones écologiques sensibles / informations

R14 Déplacement de la station de Lotus angustissimus (espèce végétale)

R15 Mesures relatives à la protection des amphibiens

R16 Préservation des arbres à coléoptères

R17 Préserver la faune piscicole pendant les travaux en milieu aquatique

R18 Préservation des zones humides traversées

R19 Mesure de lutte contre la propagation d’EEE (Espèces Exotiques Envahissantes)

R20 Préservation des éléments paysagers à préserver au titre de l'article L151-19 du Code de l'urbanisme

R21 Mesures de réduction des impacts sur le cadre de vie / intégration paysagère des postes

R22 Mesures de prévention face au risque d’inondation

R23 Réduction des incidences sur la commodité de voisinage

R24 Réduction des incidences sur les espaces agricoles

R25 Réduction des incidences sur les infrastructures routières

R26 Réduction des incidences sur les réseaux

ANNEXE 2 : carte du tracé au 1/25 000ème
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ANNEXE 1

MOTIFS ET CONSIDÉRATIONS JUSTIFIANT LE CARACTÈRE D'UTILITÉ PUBLIQUE
des travaux de construction et d’exploitation de la canalisation de transport de 
gaz naturel « Valence d’Agen » sur les territoires des communes de Saint-Nicolas-
de-la-Grave, Caumont, Le Pin, Saint-Michel, Auvillar, Bardigues, Saint-Cirice, Sistels, 
Dunes, Donzac, Lamagistère et Valence d’Agen dans le département de Tarn-et-
Garonne,  de  Saint-Antoine  dans  le  département  du Gers  et  de  Caudecoste  et 
Saint-Sixte dans le département de Lot-et-Garonne et de la mise en compatibilité 
des plans locaux d'urbanisme des communes de Caudecoste et Saint-Sixte dans le 
département de Lot-et-Garonne et de Saint-Michel dans le département de Tarn-
et-Garonne,

I – Le projet

Contexte du projet

TEREGA,  société  de  transport  et  de  stockage de gaz  naturel,  exploite  les  canalisations  DN200 
SAINT ROMAIN LE NOBLE – CAUMONT (environ 28 km) et DN50 SAINT-LOUP VALENCE D’AGEN 
(environ 6,2 km), reliant les communes de Caumont, Caudecoste et Valence d’Agen et alimentant 
des industriels et la distribution publique. Compte-tenu des conditions de pose et d’exploitation de 
cette canalisation vieillissante, ainsi que de l’évolution de l’implantation démographique sur ces 
territoires des départements du Tarn-et-Garonne, du Gers et du Lot-et-Garonne, TEREGA a décidé 
de renouveler cet actif.

La canalisation,  vieillissante (certains tronçons datent de 1949),  se trouve à proximité de zones 
urbanisées et une bonne partie de son tracé se trouve longitudinalement sous des accotements ou 
des voiries routières à forte circulation. De plus, le poste de livraison de Lamagistère GrDF et que les 
postes de sectionnement de Lamagistère Est et Lamagistère Ouest se situent en zone urbaine et la 
canalisation comporte plusieurs traversées sur ouvrage d’art.

Localisation du projet

Le projet "Valence d’Agen" consiste en la construction de :

• une canalisation en DN200 de 32,1 km entre Caudecoste (47) et Caumont (82),

• une canalisation en DN80 de 9,2 km entre Caudecoste (47) et Lamagistère (82),

• un branchement en DN80 sur environ 17 m raccordant le poste d’injection 
Garonne Biogaz existant à la nouvelle canalisation DN200 à Le Pin,

• un branchement en DN50 sur environ 16 m raccordant le poste de Villeroy et 
Boch à Valence d’Agen,

• plusieurs installations annexes :

◦ poste  de  sectionnement  (PS)  de  Caudecoste  Ouest,  incluant  ses  deux 
tronçons de raccordement en DN300 ;

◦ poste de sectionnement (PS) de Caudecoste Est ;

◦ poste de sectionnement (PS) d’Auvillar ;

◦ poste de sectionnement (PS) de Lamagistère et poste de livraison (PL) GrDF 
Lamagistère,  incluant le branchement DN80/50 GrDF Lamagistère et les 



tronçons  de  raccordements  amont  et  aval  en  DN80  au  poste  de 
sectionnement ;

◦ poste de sectionnement (PS) de Valence d’Agen et poste de livraison (PL) 
GrDF Valence d’Agen, incluant le branchement DN80 GrDF Valence d'Agen 
et  le  tronçon  de  raccordement  en  DN80  en  amont  du  poste  de 
sectionnement.

La pression maximale en service (PMS) de ces canalisations restera à 66,2 bars.  Les travaux sont 
prévus à partir du second semestre 2026 pour une mise en service en 2028.

Ce  projet  entraîne  l’abandon  et/ou  le  démantèlement  de  plusieurs  ouvrages  situés  sur  les 
communes de Caudecoste, Clermont-Soubiran, Saint-Romain le Noble dans le département de Lot-
et-Garonne et de Auvillar,  Caumont,  Donzac,  Espalais,  Golfech,  Lamagistère,  Le Pin,  Saint Loup, 
Saint-Michel, Valence d’Agen dans le département de Tarn-et-Garonne :

• Démantèlement total des anciennes installations annexes suivantes :

◦ poste de livraison existant GRDF Valence d’Agen ZI,

◦ poste de sectionnement existant de Valence d’Agen Sud,

◦ poste de sectionnement départ, robinet de sécurité et poste de livraison 
(PL) GRDF Lamagistère,

◦ poste  de  sectionnement  (armoire),  robinet  de  sécurité  et  poste  de 
livraison actuels de Valence d’Agen ville,

◦ poste de sectionnement existant de Valence d’Agen Nord,

◦ poste de sectionnement de Lamagistère Ouest,

◦ poste de sectionnement de Clermont-Soubiran,

◦ poste de sectionnement de Saint Loup,

◦ poste de sectionnement d’Auvillar,

◦ éléments aériens (gare racleur et connexions associées) en rapport avec la 
canalisation  DN200  Clermont-Soubiran  –  Saint-Romain-le-Noble,  au 
niveau du poste de sectionnement de Saint-Romain-le-Noble.

• Mise à l’arrêt de l’intégralité des ouvrages suivants :

◦ environ 28 kilomètres de canalisation DN200 Saint-Romain Le Noble / 
Caumont,  dont la dépose de la traversée sur ouvrage d’art  (TSOA) du 
pont de la Garonne à Donzac,

◦ environ 6,2 kilomètres de canalisation DN50 Saint-Loup / Valence d’Agen 
Sud, dont la TSOA du pont de la Garonne et celle du pont du canal de 
Golfech sur  la  RD953,  et  DN50 Valence d’Agen Sud – Valence d’Agen 
Nord,

◦ plusieurs  branchements  alimentant  des  postes  de  livraison  à  la 
distribution publique (DN50 GRDF LAMAGISTERE EST,  GRDF VALENCE 
D’AGEN VILLE et DN80 GRDF VALENCE D’AGEN ZI),



• Mise  à  l’arrêt  partielle  afin  de  permettre  le  raccordement  des  nouvelles 
installations de tronçons des ouvrages suivants :

◦ branchement DN50 VILLEROY ET BOCH,

◦ canalisation DN80 LAMAGISTERE OUEST – VALENCE D’AGEN NORD,

◦ canalisation DN300 ASTAFFORT – SAINT ROMAIN LE NOBLE.

• Les tronçons de canalisation mise à l’arrêt font l’objet pour certains d’une 
dépose, notamment lorsqu’il s’agit de traversées sur ouvrage d’art (TSOA) ou 
des  raccordements  de  la  déviation  aux  canalisations  existantes.  Pour  les 
autres  tronçons  de  canalisations,  maintien  dans  le  sol  et  remplissage  de 
matériaux denses avec obturation des extrémités après dégazage.

La canalisation sera posée majoritairement en propriétés privées et en domaine public. Il y a 53 
emprunts au domaine public sur le tracé de la nouvelle canalisation, détaillés dans l’annexe 4 de la 
pièce N°3 du dossier, pour la traversée de routes, autoroutes, cours d’eau et voies ferrées.

II – La mise en œuvre du projet

La  société  TEREGA  a  transmis  à  la  préfecture  de  Tarn-et-Garonne  le  dossier  de  demande 
d’autorisation relatif à la déviation de plusieurs tronçons de canalisation de transport de gaz naturel 
et  installations  annexes  situés  sur  les  territoires  des  communes  de  Saint-Nicolas-de-la-Grave, 
Caumont, Le Pin, Saint-Michel, Auvillar, Bardigues, Saint-Cirice, Sistels, Dunes, Donzac, Lamagistère 
et Valence d’Agen dans le département de Tarn-et-Garonne, de Saint-Antoine dans le département 
du Gers et de Caudecoste et Saint-Sixte dans le département de Lot-et-Garonne ainsi qu’à la mise à 
l’arrêt  définitif  des  tronçons  de  canalisation  et  postes  de  sectionnement  remplacés  sur  les 
communes de Caudecoste, Clermont-Soubiran, Saint-Romain le Noble dans le département de Lot-
et-Garonne et de Auvillar,  Caumont,  Donzac,  Espalais,  Golfech,  Lamagistère,  Le Pin,  Saint Loup, 
Saint-Michel,  Valence  d’Agen  dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne.  Ce  dossier  comporte 
également  une  demande de  déclaration  d’utilité  publique.  La  mise  en  compatibilité  des  plans 
locaux d'urbanisme des communes de Caudecoste et Saint-Sixte dans le département de Lot-et-
Garonne et de Saint-Michel dans le département de Tarn-et-Garonne s’avère nécessaire.

Le projet "Valence d’Agen" consiste à dévier plusieurs tronçons des canalisations de transport de 
gaz  naturel  reliant  les  communes  de  Caumont,  Caudecoste  et  Lamagistère  afin  de  pallier  de 
nombreux inconvénients liés à leur obsolescence (certains tronçons de la canalisation datent de 
1949, cette dernière a vu sa pression maximale d’exploitation déclassée à 60 bars) : traversée de 
zones  urbanisées,  implantation  en  partie  en  longitudinal  sous  accotement  ou  voirie  à  forte 
circulation, traversées sur ouvrage d’art (TSOA) et nombreux coudes empêchant l’inspection par 
piston instrumenté.

A cet effet, et afin de reprendre l'alimentation de la distribution publique de ces communes et de 
l’industriel  Villeroy et  Boch située à  Valence d’Agen ainsi  que l’injection de gaz  produit  par  le 
méthaniseur Garonne Biogaz situé à Le Pin, seront construits :

• une canalisation en DN200 de 32,1 km entre Caudecoste (47) et Caumont (82),

• une canalisation en DN80 de 9,2 km entre Caudecoste (47) et Lamagistère (82),

• un branchement en DN80 sur environ 17 m raccordant le poste d’injection Garonne Biogaz 
existant à la nouvelle canalisation DN200 à Le Pin,



• un branchement en DN50 sur environ 16 m raccordant le poste de Villeroy et Boch à Valence 
d’Agen.

Ces tronçons sont accompagnés d’installations annexes (postes de sectionnement et de livraison) :
◦ poste  de  sectionnement  (PS)  de  Caudecoste  Ouest,  incluant  ses  deux  tronçons  de 

raccordement en DN300 ;

◦ poste de sectionnement (PS) de Caudecoste Est ;

◦ poste de sectionnement (PS) d’Auvillar ;

◦ poste de sectionnement (PS) de Lamagistère et poste de livraison (PL) GrDF Lamagistère, 
incluant le branchement DN80/50 GrDF Lamagistère et les tronçons de raccordements 
amont et aval en DN80 au poste de sectionnement ;

◦ poste de sectionnement (PS) de Valence d’Agen et poste de livraison (PL) GrDF Valence 
d’Agen,  incluant  le  branchement  DN80  GrDF  Valence  d'Agen  et  le  tronçon  de 
raccordement en DN80 en amont du poste de sectionnement.

Les anciens tronçons déviés seront mis en arrêt définitif d’exploitation.

Ce dossier, présenté dans sa version initiale du 5 septembre 2024 complétée le 17 décembre 2024, a 
été déclaré recevable,  complet et  régulier  le  13 février  2025,  la  consultation administrative des 
services et collectivités ayant lieu à partir du 26 février 2025. L’IGEDD a rendu son avis sur le dossier 
lors de sa commission du 12 juin 2025

Par arrêté inter préfectoral signé en date du 29 août 2025, a été prescrite l’ouverture d’une enquête 
publique au projet de construction et d’exploitation des canalisations de transport de gaz naturel 
du  projet  de  déviation  de  plusieurs  tronçons  de  canalisation  de  transport  de  gaz  naturel  et 
installations annexes situés sur les territoires des communes de Saint-Nicolas-de-la-Grave, Caumont, 
Le Pin, Saint-Michel, Auvillar, Bardigues, Saint-Cirice, Sistels, Dunes, Donzac, Lamagistère, Valence 
d’Agen,  Golfech et  Asques  dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne,  de  Saint-Antoine  dans  le 
département  du  Gers  et  de  Fals,  Caudecoste,  Saint-Sixte,  Clermont-Soubiran  et  Cuq  dans  le 
département de Lot-et-Garonne, à la déclaration d’utilité publique de ce projet ainsi qu’à l‘enquête 
parcellaire en vue de l’établissement des servitudes y afférant et la mise en compatibilité des plans 
locaux d'urbanisme des communes de Caudecoste et Saint-Sixte dans le département de Lot-et-
Garonne et de Saint-Michel dans le département de Tarn-et-Garonne

L’enquête publique, ouverte suite à l’arrêté inter préfectoral du 29 août 2025 et d’une durée de 
trente jours (L 123-9 du Code de l’environnement), a été réalisée du 19 septembre au 20 octobre 
2025 , les lieux de permanence étant été fixés dans les mairies de Lamagistère,Auvillar, Caudecoste, 
Dunes, Auvillar et Dunes.

À  l’issue  de  l’enquête,  le  commissaire  enquêteur  a  établi  un  procès-verbal  de 
synthèse daté du 24 octobre 2025, suivi d’une réponse de TEREGA le 4 novembre 
2025. Le rapport d’enquête publique, daté du 15 décembre 2025, ont été transmis 
le 17 novembre 2025.

III – Motifs et considérations justifiant l’utilité publique du projet

Objectifs du projet :

Les objectifs du projet sont de moderniser l’ensemble de l’ouvrage actuel, présentant de nombreux 
inconvénients liés à son obsolescence (certains tronçons datent de 1949), se trouvant à proximité 
de  zones  urbanisées  et  une  bonne  partie  de  son  tracé  se  trouve  longitudinalement  sous  des 



accotements  ou  des  voiries  routières  à  forte  circulation.  De  plus,  le  poste  de  livraison  de 
Lamagistère GrDF et que les postes de sectionnement de Lamagistère Est et Lamagistère Ouest se 
situent en zone urbaine et la canalisation comporte plusieurs traversées sur ouvrage d’art.

L’exploitation des ouvrages projetés a pour finalité le renouvellement des ouvrages existants afin de 
garantir  le  maintien  de  l’alimentation  des  industriels  (Villeroy  et  Boch  à  Valence  d’Agen)  et 
distributions publiques de Lamagistère et Valence d’Agen ainsi que l’injection de gaz produit par le 
méthaniseur Garonne Biogaz situé à Le Pin.

Les enjeux sont d'exploiter ces ouvrages dans des conditions sécuritaires pour garantir leur intégrité 
et protéger les intérêts visés à l’article L554-5 du Code de l’environnement.

Caractères d’utilité publique :

L’article L.121-32 du Code de l’énergie relatif aux obligations de service public dans le secteur du gaz, 
définit  les  missions  du  service  public  du  gaz  naturel  et  précise  les  obligations  imposées  aux 
transporteurs.  Ces  obligations  portent  notamment sur  la  continuité  de fourniture  du gaz  et  la 
sécurité du réseau.
Pour  satisfaire  à  ces  obligations,  TEREGA  doit  maintenir  ses  ouvrages  dans  des  conditions 
d’exploitation  sécuritaires  afin  de  garantir  la  protection  des  personnes,  des  biens  et  de 
l’environnement et d’assurer la continuité de la fourniture de gaz.

Le tracé de moindre impact de ce nouveau réseau de transport a été défini  après l’étude des 
impacts  de  différents  tracés,  par  analyse  des  contraintes  environnementales  et  technico-
économiques.  Les  techniques  de  forage  horizontal  dirigé  ont  été  retenues  compte-tenu  de  la 
largeur ou de la sensibilité écologique des zones à traverser. Parmi les tracés proposés, figurant dans 
le dossier, le tracé retenu apparaît comme celui de moindre impact sur le plan de l’environnement 
et  sur  le  plan  de  la  sécurité.  TEREGA  a  évalué  les  impacts  environnementaux  du  projet  et  a 
déterminé les mesures prévues au I de l'article L. 122-1-1 du Code de l'environnement destinées à 
éviter les incidences négatives notables, réduire celles qui ne peuvent être évitées et compenser 
celles  qui  ne  peuvent  être  évitées  ni  réduites.  Tout  au  long  de  l'instruction  (consultation 
administrative, enquête publique),  la société TEREGA s'est efforcée d'apporter une réponse aux 
préoccupations exprimées.

Considérant que la société TEREGA a sollicité la déclaration d'utilité publique du projet dénommé « 
Valence d’Agen », par la demande en date du 17 mai 2022 ;

Considérant que la société TEREGA dispose des capacités techniques et financières à même de lui 
permettre de conduire son projet dans le respect des intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.554-5 
du Code de l’environnement et de procéder, lors de la cessation d’activité, à la remise en état et, le cas 
échéant, au démantèlement de la canalisation conformément aux dispositions de l’article L.555-13 du 
même code ;

Considérant que le projet consiste en la construction et l’exploitation de canalisations de transport 
de gaz naturel dénommée « projet Valence d’Agen » pour des motifs de sécurisation du réseau de 
transport de gaz de TEREGA et notamment par la modernisation du tracé et des postes de livraison 
de gaz naturel de l’ensemble des territoires desservis ;

Considérant que le projet de modernisation a été réalisé dans le cadre d’une démarche intégrée 
visant à mettre en œuvre des solutions d’évitement de réduction et de compensation en vue de 
protéger les intérêts environnementaux et humains selon des exigences les plus actuelles ;

Considérant que le tracé retenu est le tracé de moindre impact parmi les solutions alternatives 
étudiées ;

Considérant  que  l’opérateur  doit  assurer  la  sécurité  de  son  réseau  et  mettre  en  œuvre  les 
dispositions  relatives  aux  prescriptions  techniques  applicables  aux  canalisations  de  transport 
énumérées aux chapitres IV et V du livre V du Code de l’environnement ;



Considérant  qu’il  s’agit  de  la  mise  en  œuvre  d’une  mesure  de  sécurité  visant  à  sécuriser  les 
conditions d’exploitation de ces  ouvrages de transport  de gaz naturel  à  haute pression,  en les 
éloignant du risque routier ;

Considérant que d’une manière générale les modifications du réseau de transport de gaz projetées par 
TEREGA sont de nature à réduire les risques d’accidents ;

Considérant les  conclusions de l’étude de dangers qui  indique que le risque est  acceptable au 
regard  des  mesures  constructives  mises  en  place  sur  l’ouvrage  et  de  la  faible  probabilité 
d’occurrence des phénomènes dangereux accidentels envisagés;

Considérant  que le  projet  « Valence d’Agen »  a  pour  vocation l’alimentation en gaz  naturel  de 
plusieurs  communes  du  département  de  Tarn  et  Garonne  et  que  le  projet  contribue  à 
l’approvisionnement énergétique régional et présente un intérêt général suivant l’article L555-25 du 
Code de l’environnement ;

Considérant  l’intérêt  général  du  projet  de  déviation  dénommé projet  « Valence  d’Agen »  suivant 
l’article L.555-25 du Code de l’environnement dans le cadre du maintien nécessaire de l’alimentation 
en gaz des communes de Lamagistère et Valence d’Agen au regard des missions de service public 
relatives au transport de gaz ;

Considérant que la permanence de l’alimentation en gaz des clients publics et privés doit être 
assurée ;

Considérant que les mesures annoncées par la société TEREGA pour le projet « Valence d’Agen » 
permettent  de  limiter  l'impact  du  projet  sur  la  ressource  en  eau  et  sur  l’environnement ; 
notamment que les techniques envisagées lors de la construction de l’ouvrage, pour les traversées 
des zones sensibles (forage horizontal dirigé et forage droit) permettent d’éviter ou de réduire les 
impacts potentiels ;

Considérant que le projet « Valence d’Agen » est compatible avec les dispositions du schéma directeur 
d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Adour-Garonne pour la période 2022-2027 ;

Considérant que le projet de modernisation a été réalisé dans le cadre d’une démarche intégrée visant 
à mettre en œuvre des solutions d’évitement de réduction et de compensation en vue de protéger les 
intérêts environnementaux et humains selon des exigences les plus actuelles ;

Considérant  que les  pièces  du dossier  de  demande de déclaration d’utilité  publique soumises  à 
l’enquête publique exposent les motifs et considérations justifiant l’utilité publique du projet ;

Considérant que les enquêtes publiques conjointes portant notamment sur l’utilité publique du 
projet ont donné lieu à un avis favorable du commissaire-enquêteur ;

Considérant notamment les missions de service public dévolues à la société TEREGA ;

Considérant que les  atteintes  à  la  propriété privée,  le  coût financier,  les  inconvénients  d'ordre 
social, l'atteinte à d'autres intérêts publics, les mises en cause de la protection et de la mise en 
valeur de l’environnement que comporte cette opération, ils ne sont pas excessifs par rapport à 
l'intérêt qu'elle présente;

Considérant que cette opération peut être légalement déclarée d’utilité publique après en avoir 
pesé les avantages et les inconvénients,

Considérant  que  les  travaux  nécessaires  au  projet  « Valence  d’Agen »  présentent  un  caractère 
d’utilité  publique,  tel  que  justifié  par  le  document  annexé  au  présent  arrêté  et  requis 
conformément à l’article L 122-1 du Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

Considérant  que  la  mise  en  compatibilité  des  plans  locaux  d'urbanisme  des  communes  de 
Caudecoste  et  Saint-Sixte  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne  et  de  Saint-Michel  dans  le 



département  de  Tarn-et-Garonne  s’avère  nécessaire  pour  la  réalisation  du  projet  « Valence 
d’Agen » ;

Considérant que le dossier de demande d’autorisation de construire et d’exploiter du projet dénommé 
« Valence d’Agen », déposé par la société TEREGA a été déclaré recevable en date du 13 février 2025 ;

Considérant  que  la  conclusion  de  la  phase  de  consultation  administrative  menée  pendant  la 
procédure d’instruction n’a pas fait apparaître d’opposition au projet ;

Considérant que la société TEREGA a apporté des réponses aux observations et réserves formulées 
lors de l’instruction administrative ;

Considérant  que les  pièces  du dossier  de  demande de déclaration d’utilité  publique soumises  à 
l’enquête publique exposent les motifs et considérations justifiant l’utilité publique du projet ;

Considérant que les enquêtes publiques conjointes portant notamment sur l’utilité publique du projet 
ont donné lieu à un avis favorable du commissaire-enquêteur ;

Considérant que toutes les formalités réglementaires ont été remplies ;

Compte-tenu de l'ensemble du dossier, de l'instruction du projet et des motifs et considérations ci-
dessus, il apparaît que les travaux de construction et d'exploitation des canalisations de transport 
de gaz naturel du projet  «Valence d’Agen » sur le territoire des communes de Saint-Nicolas-de-la-
Grave,  Caumont,  Le  Pin,  Saint-Michel,  Auvillar,  Bardigues,  Saint-Cirice,  Sistels,  Dunes,  Donzac, 
Lamagistère et Valence d’Agen dans le département de Tarn-et-Garonne, de Saint-Antoine dans le 
département du Gers et de Caudecoste et Saint-Sixte dans le département de Lot-et-Garonne, par 
la société TEREGA, sont d'utilité publique.



ANNEXE 2

à l’arrêté préfectoral déclarant d'utilité publique les travaux de construction et 
d’exploitation de la canalisation de transport de gaz naturel « Valence d’Agen » sur 
les territoires des communes de Saint-Nicolas-de-la-Grave, Caumont, Le Pin, Saint-
Michel,  Auvillar,  Bardigues,  Saint-Cirice,  Sistels,  Dunes,  Donzac,  Lamagistère  et 
Valence d’Agen dans le département de Tarn-et-Garonne, de Saint-Antoine dans le 
département du Gers et de Caudecoste et Saint-Sixte dans le département de Lot-
et-Garonne en  vue  de  l’institution  des  servitudes  d’utilité  publiques  prévues  à 
l’article L.555-27 du Code de l’environnement et de la mise en compatibilité des 
plans  locaux d'urbanisme des  communes  de  Caudecoste  et  Saint-Sixte  dans  le 
département de Lot-et-Garonne et de Saint-Michel dans le département de Tarn-
et-Garonne

Carte du tracé

(2 pages annexées )


















